QUIZZ RUPTURE CONVENTIONNELLE – LES REPONSES
1. Quelle est la différence entre une rupture conventionnelle et une transaction ?

La rupture conventionnelle est mise en œuvre par accord dans le cadre d’une négociation. La transaction clôt un litige et n’a pas pour effet de rompre le contrat de travail : elle intervient après une rupture litigieuse. Elle ne peut donc pas intervenir après une rupture conventionnelle. En terme de sécurité juridique, la rupture conventionnelle est plus sécurisée que la transaction puisqu’elle ne peut être remise en cause que pour vice du consentement ou fraude à la loi. La transaction elle peut être remise en cause s’il est démontré que le litige était fictif (par exemple en prouvant qu’il y a eu des négociations sur la transaction avant la notification du licenciement) ou s’il n’y a pas de concessions de la part d’une des parties.
2. Après l’homologation de la rupture conventionnelle, est-ce que le salarié est privé de tout recours contentieux ?

Non. Il peut pendant un an saisir le conseil des prud’hommes d’une demande  d’annulation de la rupture. Les motifs ne peuvent être que le vice du consentement ou une fraude à  la loi qui aboutirait à une nullité de la rupture (par exemple : démontrer que la rupture est discriminatoire parce que proposée par l’entreprise uniquement aux salariés âgés).
3. Quel contrôle l’URSSAF peut-elle opérer sur la rupture conventionnelle ?

Les indemnités versées dans le cadre de la rupture conventionnelle étant exonérées de charges sociales et d’impôt, l’URSSAF (mais aussi le fisc) peut vérifier si certaines sommes dues au salarié (congés payés, primes, jours de RTT, commissions, etc.) n’ont pas été « oubliées » sur le bulletin de salaire et rajoutées dans l’indemnité de rupture.
4. Peut-on conclure une rupture conventionnelle en cours de procédure de licenciement (après l’entretien préalable par exemple et avant notification) ?

Oui. Rien n’empêche d’interrompre une procédure de licenciement et de préférer rompre contractuellement le contrat de travail. L’entreprise dans ce cas doit s’assurer que la volonté de rupture du salarié est bien réelle, sinon elle aura interrompu la procédure de licenciement pour rien.
5. Peut-on mettre une clause dans la rupture conventionnelle qui interdit aux parties de saisir les prud’hommes sur toute question concernant le contrat de travail après sa rupture ?

Non. Une telle clause est dépourvue de valeur. Rien n’empêche un salarié qui a conclu une rupture conventionnelle d’assigner dès la rupture du contrat l’entreprise devant les prud’hommes pour demande le paiement d’heures supplémentaires. Il faut noter que la transaction ne peut pas plus mettre fin à tous les litiges pouvant résulter du contrat de travail. Elle ne peut mettre fin qu’au litige qu’elle vise expressément.

6. Que peut faire l’employeur si un salarié souhaite conclure une rupture conventionnelle et réalise moins bien son travail pour forcer l’accord de l’employeur ?

Il aura préventivement écrit au salarié qu’il ne souhaite pas engager un processus de négociation, ce qui lui permettra de considérer que le comportement du salarié constitue une faute lourde (volonté manifeste de ne pas réaliser son travail pour obtenir un avantage indu de la part de l’entreprise) et d’aller devant le Conseil des prud’hommes pour engager la responsabilité du salarié. 
